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Projet de Constitution du Québec indépendant 

Introduction 

Militants de la section Ludger-Duvernay de la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal et animateurs du journal L’Action indépendantiste du Québec, nous 
avons pensé que l’un des meilleurs moyens de promouvoir l’indépendance du 
Québec résidait dans l’élaboration d’un projet de Constitution pour notre futur 
État. En effet, la Constitution d’un pays, c’est sa loi fondamentale, celle qui trace 
les contours de son organisation politique, économique, sociale et culturelle. Il en 
est ainsi dans presque tous les pays de nos jours. Par conséquent, en mettant au 
point un projet de Constitution pour notre futur État, on répond fort bien à la ques-
tion que se posent encore nombre de nos compatriotes : « À quoi donc ressemblera 
un Québec indépendant ? ». 

Aussi croyons-nous que, du projet de Constitution que nous avons préparé, 
émergera un pays qui ressemblera à celui dont rêvent les nôtres, parce que, comme 
on le verra, ce projet, nous l’avons conçu pour un pays à leur image et sous leur 
responsabilité. 

Un pays de langue française, il va sans dire, un pays membre à part entière du 
monde francophone.

Un pays où, respectées dans ce qu’elles ont de particulier, considérées comme 
autant de petites patries, dotées enfin des ressources nécessaires et des leviers adé-
quats, les régions assumeront elles-mêmes leur développement en contribuant du 
même coup à la prospérité et au rayonnement de la grande patrie qui les rassem-
ble.

Un pays où, en relevant les défis que posent des réalités économiques, techni-
ques et scientifiques en perpétuelle évolution, nous pourrons poursuivre, librement 
et hardiment, la grande aventure commencée sur ce continent par nos ancêtres ve-
nus de France voilà quatre siècles. 

Loin de nous, toutefois, la prétention de voir notre projet devenir tel qu’il est et 
jusque dans le moindre détail la Constitution même du Québec au lendemain de 
son accession à l’indépendance. N’étant ni juristes ni constitutionnalistes, nous 
n’estimons pas notre projet parfait, mais bien perfectible. La forme revêt certes 
toujours une grande importance, mais, à ce stade-ci, ce qui importe le plus, c’est le 
fond même de notre projet et, là-dessus, nous ne doutons pas que la Constitution 
du Québec indépendant devra largement s’en inspirer si l’on entend qu’elle serve 
réellement les intérêts de notre Nation. 
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Plus tard, à l’approche de l’indépendance ou dans la foulée de sa proclamation, 

il y aura bien, comme cela s’est vu souvent ailleurs, une Constituante, c’est-à-dire 
une Assemblée populaire spécifiquement chargée de mettre au point la Constitu-
tion à partir d’un ou de plusieurs projets semblables au nôtre. Après quoi, cette 
Constitution fera l’objet d’un référendum. Quel contraste, notons-le, entre cette 
procédure des plus démocratiques de notre côté et, du côté ennemi, tout ce qui 
mena aux Constitutions fédérales de 1867 et de 1982 : palabres à huis clos, jeux de 
coulisses ténébreux, « coups de poignard » nocturnes, refus obstiné de toute 
consultation populaire ! 

Notre projet de Constitution pour le Québec indépendant comporte six grandes 
parties.  

Dans la première partie, nous avons regroupé les éléments essentiels ou les 
principes généraux que l’on retrouve habituellement dans les Constitutions de tous 
les États démocratiques, les éléments qui caractérisent le pays lui-même et ceux 
qui sont relatifs aux droits des citoyens. 

Dans la deuxième partie, nous décrivons le régime politique qui sera le nôtre. 
La nature de nos institutions politiques, leur structure, leur fonctionnement : voilà 
ce que nous esquissons, et cela à un double niveau : national et régional. 

Dans la troisième partie, nous précisons quel sera le système électoral en vi-
gueur.

Dans la quatrième partie, nous parlons du Référendum, nécessaire quand il a 
pour objet une réforme substantielle de la Constitution et facultatif s’il porte sur une 
loi particulière. 

Dans la cinquième partie, nous traçons les grandes lignes du Pouvoir judi-
ciaire. 

Enfin, dans la sixième et dernière partie, nous traitons de questions particuliè-
res.
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I. Éléments essentiels et principes généraux 
de la Constitution du Québec indépendant 

Par éléments essentiels ou principes généraux, nous entendons ces articles qui, 
dans toute Constitution démocratique, définissent le pays lui-même, tout comme 
ceux qui portent sur les droits fondamentaux des citoyens, leurs droits politiques, 
leurs droits civiques, etc. 

Voici donc, selon nous, ces éléments essentiels et généraux dont l’omission ou 
l’irrespect créerait potentiellement les plus graves préjudices : 

1. Le Québec est un pays indépendant et souverain sur tout le territoire 

de l’ancienne province du même nom, incluant le Labrador. 

2. Le Québec est une république laïque de langue officielle française. 

 République, le Québec le devient en accédant à l’indépendance puisqu’il ne 
reconnaît plus sur son territoire la suzeraineté de la Couronne britannique. 

 Laïc, le Québec l’est dans la mesure où il ne reconnaît aucune religion 
comme religion d’État. Par le fait même, dans les institutions 
d’enseignement sous le contrôle de l’État et à tous les niveaux, est interdite 
toute ostentation de symboles religieux. 

 Français, le Québec l’est de par son histoire et de par la volonté de son 
peuple. Le français est sa seule langue officielle. Aucune autre langue ne 
saurait y jouir d’un statut particulier ou officiel. 

Note : Des droits linguistiques sont reconnus aux anglophones en ver-
tu de règlements ou de lois promulgués par le gouvernement du Qué-
bec. De tels droits pourront éventuellement être inscrits dans la 
Constitution, en réciprocité avec des droits similaires qui seraient re-
connus aux Canadiens-Français dans la Constitution du Canada de 
même que dans la Constitution de chaque province canadienne. 

3. Les citoyens sont égaux en droit. 

Les citoyens sont égaux en droit, c’est-à-dire égaux devant la loi. Cela re-
vient à dire que la loi est la même pour tous. Le principe sacré d’égalité 
civique implique donc que la loi soit la même pour tous les citoyens sans 
distinction de langue, de religion, d’origine, de sexe, de fortune, etc. Par 
conséquent, faut-il le préciser, le principe d’égalité civique n’implique nul-
lement que la loi soit fragmentée ou tordue pour s’adapter aux particula-
rités de divers groupes minoritaires ou marginaux, bien au contraire. Car 
c’est précisément lorsque la loi perd sa portée générale que le principe 
d’égalité civique est violé. En somme, le principe d’égalité civique impli-
que bel et bien que la loi soit la même pour tous, et non qu’elle satisfasse 
les désirs, voire les caprices de tout un chacun, comme le voudrait une ten-
dance actuelle pour le moins discutable. 



6
4. L’économie québécoise est assise sur les trois axes qui la caractérisent 

depuis des générations, soit les entreprises coopératives, les entreprises 

para-gouvernementales et les entreprises privées (ou capitalistes), cel-

les-ci étant régies pas des lois visant à protéger le peuple du Québec 

contre leurs possibles abus. 

5. Est garanti à tous les citoyens du Québec, le droit d’être logés, nourris, 

vêtus et soignés de façon à leur permettre de vivre dans la dignité né-

cessaire à l’épanouissement des individus. 

6. Est garanti à tous les citoyens du Québec, le droit à une formation aca-

démique gratuite et de qualité, et cela à tous les niveaux, de la ma-

ternelle à l’université. 

7. Est garanti à tous les travailleurs du Québec, le droit à la syndicalisa-

tion.

8. Est garanti et reconnu aux peuples autochtones le droit de 

s’administrer  sur les terres leur appartenant, droit s’exerçant dans le 

respect de l’intégrité du territoire du Québec. 

La Constitution du Québec indépendant devra inclure une Charte des droits 

et libertés de la personne dans laquelle figureront les droits évoqués ci-dessus 
ainsi que les droits fondamentaux. Cette Charte devra s’inspirer de celles de 
l’Organisation des nations unies (ONU) et des pays de langue française. 

Cette Charte devra tenir compte de la situation de notre culture française uni-
que en Amérique du Nord et éviter d’accorder aux individus de prétendus droits 
qui leur permettraient de contrer les lois visant à assurer l’épanouissement du peu-
ple du Québec. 

Enfin, l’État du Québec aura le devoir de promouvoir la langue française en 
Amérique et dans le monde, cela par tous les moyens légitimes et possibles, no-
tamment en conjuguant ses efforts à ceux des autres pays où prime le français. 
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II. Les institutions politiques 

A) À l’échelon national

Le Québec indépendant est une République. Cette République est dirigée par le 
Président ainsi que par le Gouvernement, lequel est responsable devant le Parle-

ment.

1. Le Président de la République 

Le Président de la République est élu au suffrage universel direct pour un mandat 
fixe de 5 ans. Chef de l’État, il signe toutes les lois, il veille au respect de la Constitu-
tion, il est le garant de l’indépendance nationale et de l’intégrité du territoire. 

Le Président nomme le Premier ministre, qu’il choisit au sein de la majorité 
parlementaire et qu’il consulte avant de nommer les membres du Gouvernement 
(ministres). 

2. Le Gouvernement 

Dirigé par le Premier ministre, le Gouvernement détermine et conduit la politi-
que de la Nation. Il est responsable devant le Parlement. 

3. Le Parlement 

Le Parlement comprend l’Assemblée nationale et le Sénat.

L’Assemblée nationale est composée de 100 députés dont 20 forment le 
Conseil des ministres. À ces 100 députés peuvent, le cas échéant, s’ajouter quel-
ques députés dits compensatoires, c’est-à-dire ceux qui occupent les sièges 
accordés d’office aux partis ayant obtenu au moins 5% du vote dans l’ensemble du 
Québec sans avoir pour autant décroché la majorité dans une circonscription. Les 
membres de l’Assemblée nationale (députés) sont élus au suffrage universel direct 
pour un mandat fixe de 5 ans. 

L’Assemblée nationale vote les lois. 

Le Sénat est composé d’au moins 15 et d’au plus 20 sénateurs représentant les 
régions du Québec. Les sénateurs sont élus au suffrage indirect, en l’occurrence 
par un collège électoral composé des conseillers des municipalités et des différents 
corps associatifs de chaque région (conseils des caisses populaires, conseils 
d’administration des syndicats, des associations commerciales ou professionnelles, 
conseillers scolaires, etc.) 

Le Sénat accepte ou refuse les lois votées par l’Assemblée nationale. Chaque 
sénateur jouit d’un droit de veto sur tout ce qui touche les prérogatives concédées 
et reconnues à  sa région. 
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B) À l’échelon régional 

Le Québec est administrativement divisé en régions autonomes (au nombre 
de 15 à 20). 

Chaque région a un Conseil régional dirigé par un président. Ce président est 
élu pour un mandat fixe de 5 ans par un collège électoral composé des maires, des 
conseillers municipaux et des différents corps associatifs de la région. Il est 
d’office représentant de la région au Sénat. Le reste du Conseil régional est com-
posé des maires de la région. 

Favorable à la décentralisation, la Constitution du Québec indépendant confie 
aux régions les responsabilités suivantes : les arts, les loisirs, les commissions sco-
laires, les routes secondaires, les parcs nationaux (pêche, chasse), les villes, le 
développement du territoire, le développement économique, l’environnement, etc. 

Le Sénateur représentant d’une région jouit d’un droit de veto  sur tout ce qui 
touche ou affecte les pouvoirs concédés à sa région. 

Pour que les régions puissent assumer efficacement ces responsabilités, la 
Constitution leur alloue des ressources financières et fiscales répondant à leurs be-
soins.

Relevant des régions, les commissions scolaires sont laïques et l’État veille à 
ce que l’enseignement soit donné en français dans toutes les écoles du Québec. 
Aussi, étant donné la mondialisation des échanges et les risques que l’attraction de 
l’anglais fait courir aux diverses cultures et à la nôtre en particulier, l’État s’assure 
que chaque élève ou étudiant, à compter du secondaire III, fait l’apprentissage 
d’au moins deux langues étrangères parmi les suivantes : l’allemand, l’anglais, 
l’arabe, le chinois, l’espagnol, l’italien, le japonais, le portugais et le russe. 

Note : Par respect pour les nations amérindiennes, l’enseignement est as-
suré dans la langue de chaque nation, la langue française dans ces cas 
devenant la langue seconde obligatoire pour chaque élève ou étudiant dé-
sirant obtenir un DES (diplôme d’études secondaires) ou un DEC (di-
plôme d’études collégiales). 

La Constitution garantit l’enseignement des religions dans les écoles immé-
diatement après la fin des cours, la morale faisant partie du contenu du 
programme. Les cours de religion sont donnés par des personnes-ressources pro-
venant des différentes dénominations religieuses. Ces personnes sont payées par 
les membres des différentes religions assurant cet enseignement. En aucun cas, 
l’État ne doit suppléer aux obligations des diverses religions voulant assurer 
l’enseignement religieux à leurs adeptes. Une heure par jour doit leur être accordée 
après la fin des cours et un local mis à leur disposition. 
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III. Le système électoral ou mode de scrutin 

En vertu de sa Constitution, le Québec indépendant pratique le système de 
l’élection à deux tours. Ce système a l’immense avantage de favoriser une meil-
leure expression des diverses tendances politiques au sein de la Nation sans pour 
autant menacer l’indispensable stabilité gouvernementale. De plus, le second tour, 
quand il s’avère nécessaire, renforce la légitimité des élus en leur conférant une 
majorité absolue et non pas seulement relative. 

Ainsi, un candidat à la Présidence de la République ou à l’Assemblée nationale 
est élu dès le premier tour s’il y obtient la majorité absolue des voix (50% plus 
un), ce qui rend alors inutile le second tour. 

Au cas où aucun candidat n’obtient la majorité absolue dès le premier tour, 
alors un second tour a lieu. Lors de ce second tour, seuls s’affrontent les deux can-
didats (que ce soit à la présidence ou comme député) ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix au premier tour. Est finalement élu celui des deux qui décroche la 
majorité (forcément absolue) des votes exprimés. 

Le scrutin à deux tours vaut aussi pour l’élection des sénateurs par les collèges 
électoraux régionaux et dans toutes autres élections , qu’elles soient municipales, 
scolaires ou autres. 

La Constitution stipule que chaque parti récoltant au moins 5% du vote aux 
élections législatives a droit à un député (appelé député compensatoire) à 
l’Assemblée nationale. C’est donc dire que, si un parti, malgré l’obtention d’au 
moins 5% du vote sur l’ensemble du territoire national, n’a pu obtenir la majorité 
dans une circonscription, un siège lui sera néanmoins accordé d’office. Par ail-
leurs, quel que soit son pourcentage à l’échelle nationale, tout parti ayant déjà 
décroché la majorité dans une ou plusieurs circonscriptions, n’a évidemment pas 
droit à un nombre de sièges supérieur au nombre de circonscriptions où il a obtenu 
la majorité.  

Ont droit de vote tous les citoyens libres âgés de 18 ans et plus. Ce droit n’est 
pas reconnu aux prisonniers ou détenus de droit commun. 

Pour assurer le bon fonctionnement de la démocratie, chaque électeur est muni 
d’une carte d’électeur et d’une carte de citoyenneté prouvant qu’il est bien citoyen 
et qu’il réside au pays depuis au moins 3 ans. Aussi l’électeur est-il appelé, immé-
diatement après avoir déposé son bulletin dans l’urne, à authentifier son vote en 
signant un document à cet effet. Une exception est à prévoir pour les citoyens qui 
travaillent temporairement à l’étranger. 

Entre l’octroi de la citoyenneté à une personne et l’exercice pour la toute pre-
mière fois de son droit de vote, la Constitution impose un délai d’au moins 6 mois. 
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IV. Le Référendum 

Le Constitution stipule que le Référendum est obligatoire pour valider toute 
modification de la Constitution. 

Le Référendum peut aussi avoir lieu, de façon facultative, pour valider, modi-
fier ou abroger des lois ou projets de loi. La procédure menant à la tenue d’un tel 
référendum, notamment le nombre requis d’électeurs le réclamant, voilà qui reste 
à déterminer.

V. Le Pouvoir judiciaire 

Indépendant des Pouvoirs exécutif et législatif, le Pouvoir judiciaire comporte 
deux types d’institutions. 

Le Conseil constitutionnel 

Il y a d’abord le Conseil constitutionnel chargé de veiller au respect de la 
Constitution, plus précisément au respect de la constitutionnalité des lois votées 
par le Parlement. Il veille aussi au bon déroulement de toutes les élections (prési-
dentielles, législatives, régionales, municipales).  Sa composition, le nombre de ses 
membres, son mode de renouvellement, tout cela, pour l’instant, reste à déterminer 
et pourrait certainement être précisé et fixé par la Constituante. 

Les Tribunaux 

Il y a ensuite l’ensemble des Tribunaux dont relèvent le droit commun et le 
droit criminel. Il reviendra à la Constituante de décider si des réformes substan-
tielles sont nécessaires en ce domaine par rapport à l’ordre existant avant 
l’indépendance. 

Le droit commun au Québec garde pour base le Code Napoléon.
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VI. Questions particulières 

Citoyenneté 

La citoyenneté québécoise est reconnue à toute personne née au Québec. Au 
lendemain de l’accession du Québec à l’indépendance, la citoyenneté québécoise 
est aussi reconnue à toutes les personnes possédant déjà la citoyenneté canadienne 
et habitant le Québec depuis au moins un an. Quant aux immigrés, la citoyenneté 
leur est reconnue selon les critères déjà établis par l’entente Cullen-Couture. De 
plus, pour obtenir cette citoyenneté, ils doivent parler couramment le français, lan-
gue officielle du Québec, avoir passé un examen d’histoire du Québec et l’avoir 
réussi en décrochant une note d’au moins 75%. Enfin, tout Canadien-Français ha-
bitant hors du Québec, en terre des Amériques ou ailleurs dans le monde, peut en 
tout temps revendiquer le droit à la citoyenneté du Québec. Pour avoir droit de 
participer aux élections québécoises de tout ordre, ce citoyen doit répondre à cer-
taines conditions qui restent à déterminer. 

Note : Les citoyens canadiens ou québécois d’origine française ayant 
perdu leur citoyenneté française sans y avoir renoncé, la Constitution re-
connaît au gouvernement du Québec le droit d’entreprendre auprès du 
gouvernement de la France des démarches visant à leur restituer leur ci-
toyenneté française. 

Monnaie 

Au lendemain de son accession à l’indépendance, le Québec conserve le dollar 
canadien pour les échanges et les affaires courantes. Le gouvernement verra toute-
fois à émettre le plus tôt possible une monnaie québécoise dont la valeur serait 
fondée sur l’étalon or. 

Fiscalité 

En vertu de sa Constitution, le Québec indépendant soumet individus et corpo-
rations aux mêmes obligations fiscales et aux mêmes taux d’imposition. Les 
nombreuses échappatoires fiscales doivent aussi être éliminées. 
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Population 

La Constitution prévoit l’existence en permanence d’un ministère de la Popu-
lation dont relèvent la conception et la mise en œuvre des politique relatives à la 
natalité et à l’immigration, le tout pour sauvegarder et même renforcer le caractère 
français du Québec. 

Seul État de langue française en terre des Amériques et foyer national de pres-
que tous les francophones de cette partie du monde, le Québec doit, pour assurer 
son développement, mettre sur pied une campagne permanente visant à inciter 
tous les locuteurs de langue française du Canada, des États-Unis et de tout le 
continent, à venir s’installer sur son territoire. 

Défense

La Constitution prévoit l’existence d’une armée nationale affectée à la défense 
de l’intégrité du territoire du Québec. 

Culture 

L’État doit assumer toutes ses responsabilités en matière de culture. Il a no-
tamment le devoir d’assurer l’existence d’une radio et d’une télévision nationales 
de langue française. De même, il lui incombe d’assurer le développement des arts 
en général, non seulement pour empêcher le déclin des œuvres nationales au profit 
de celles provenant d’ailleurs, mais aussi pour éviter leur soumission aux seules 
lois du marché. 

Mariage 

Le Québec étant un pays laïc, les lois concernant le mariage ainsi que 
l’enregistrement des naissances et des décès y relèvent de l’État. L’État du Qué-
bec, par la voie de ses officiers et/ou de ses juges, est le seul organisme apte à pré-
sider au mariage civil reconnu par ses lois. Il ne peut en aucun céder son droit de 
présider au mariage civil à quelque ministre du culte de quelque religion que ce 
soit. Il est de même le seul à pouvoir défaire ce qu’il a uni. 

Normes de qualité 

La Constitution du Québec, dans son préambule ou ailleurs, convie tous les 
Québécois à bâtir leur pays selon des normes de qualité exigeantes. Elle les convie 
aussi à viser toujours l’excellence tant dans leurs activités professionnelles que 
dans leurs relations sociales ou interpersonnelles. Elle les incite à ne jamais aban-
donner des valeurs telles que la correction de la langue parlée, la courtoisie dans 
les échanges, la probité, le respect de l’expérience et des choses de l’esprit, autant 
de valeurs qui caractérisaient leurs ancêtres. 
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Conclusion

L’affirmation solennelle du caractère français du Québec ; la reconnaissance 
des droits fondamentaux, civiques, politiques et même sociaux des citoyens ; un 
régime républicain favorisant l’autonomie des régions et fondé sur un mode de 
scrutin aussi démocratique qu’efficace ; enfin, des outils permettant à notre Nation 
quatre fois centenaire de faire et refaire du Québec un pays à son image : voilà 
l’essentiel de notre projet de Constitution. 

On dira que, tel qu’il est, ce projet comporte des lacunes. Bien sûr ! Ici, peut-
être, des droits pourront être ajoutés et là, sans doute, des principes encore mieux 
défendus. De même, pour ce qui est des institutions politiques, il va de soi que la 
Constitution réelle, quand elle aura été écrite et adoptée, en décrira les rouages et 
les mécanismes avec plus de précision et de minutie que nous ne l’avons fait. 

Nous avons voulu autant que possible nous en tenir aux grandes lignes mais 
sans être trop vagues pour autant. Et pourquoi donc ? Pour que, tout au long de ce 
texte, n’échappe à personne la vision d’ensemble que nous avons du Québec de 
demain, ce Québec indépendant et français au sein duquel notre peuple redevien-
dra enfin libre, c’est-à-dire maître chez lui.   
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